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Nous répondons ici aux observations et questions posées suite à l’enquête publique, par Monsieur 
le Commissaire-Enquêteur dans son procès-verbal de synthèse transmis le 3 novembre 2021. 

Les différents chapitres correspondant chronologiquement à chacune des observations du 
public. 
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1 - Aménagement du carrefour d’accès 
 
Le carrefour d’accès avec la RD 1093 sera aménagé conformément aux préconisations du Conseil 
Départemental, qui exprimera ses recommandations en tant que gestionnaire de cette route. 
 

2 - Trafic poids-lourds actuel 
 
Dès l’obtention de l’autorisation d’exploitation, et dans le cadre des travaux préparatoires, 
l’aménagement de l’accès prévu par le sud, au droit de la parcelle YD 88 (entre Tissonnières et le 
bourg de Joze) sera réalisé conformément aux dispositions du dossier de demande. Cet accès sera 
revêtu et pourvu d’un système d’arrosage automatique. De ce fait le trafic actuel par l’accès au droit 
du restaurant sera amené à disparaître dans les semaines suivant l’obtention de la nouvelle 
autorisation. 

D’ici là nous nous engageons à maintenir le chemin d’accès au « bloc 11 » en bon état, à l’arroser 
en tant que de besoin, et à le restituer exclusivement à la commune de JOZE dès l’arrêt de son 
utilisation. 
 

3 - Projet de la déviation de JOZE 
 
Ce projet est totalement indépendant de celui relatif à la carrière objet de notre demande. 

Il est très ancien, en tout cas bien antérieur au nôtre (la première étude de faisabilité par le Conseil 
Général date de 1996 et elle figurait déjà au POS de la commune, en vigueur avant l’actuel PLU !), il 
est porté en tant que Maître d’Ouvrage par le Conseil Départemental du Puy de Dôme, qui a 
déjà réalisé sur ce même itinéraire les déviations de Pont du Château au sud et Maringues au nord. 

Le seul lien est relatif à son financement dans la mesure où la Commune de JOZE a fait le choix, de 
sa propre initiative, d’y affecter au titre de sa participation au projet, une partie du montant perçu 
dans le cadre du contrat de fortage qui nous lie, relativement à l’exploitation de parcelles 
appartenant à la Commune. Dans ce cadre, une convention a été signée entre la Commune de 
JOZE et SABLIERES DU CENTRE concernant le versement anticipé d’un million d’euros, afin de 
l’apporter au financement de ce projet, s’il se réalise. 

Le projet de « Joze-Tissonnières » permet donc à la Commune d’apporter un financement à ce 
projet, mais SABLIERES DU CENTRE n’est en aucun cas partie prenante de celui-ci. 

Pour ce qui de son impact éventuel sur l’économie agricole, auquel la Chambre d’Agriculture fait 
allusion dans sa contribution, celui-ci devra être évalué dans le cadre du projet du Conseil 
Départemental. Il convient de préciser que la Commune de JOZE a déjà acquis, à l’occasion d’un 
précédent remembrement, l’emprise foncière nécessaire, celle-ci devant être ultérieurement mis à la 
disposition du Département. 

En ce qui concerne l’impact du projet sur le trafic routier, la mise en service de la carrière 
entrainerait potentiellement une augmentation de 50 poids-lourds par jour (en moyenne puisque 
fonction de la taille des camions), dont on peut estimer raisonnablement que la moitié transiterait 
par le bourg de JOZE, à rapporter au trafic actuel sur la RD 1093, à savoir 6 300 véhicules par jours 
dont environ 300 poids lourds, soit une augmentation de moins de 1% sur le trafic global.  
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4 - Observations de la Chambre d’Agriculture  
 
4.1 – Concertation préalable 

L’affirmation de la Chambre d’Agriculture laissant entendre que la société SABLIERES DU CENTRE se 
serait totalement affranchie d’une concertation préalable avec la profession agricole dans le cadre 
de l’élaboration de son projet d’exploitation, ne nous semble pas conforme à la réalité. 

En premier lieu, il convient de revenir sur le projet d’exploitation voisin et complémentaire porté par 
la société CSM (CARRIERES ET SABLIERES DE MARINGUES, fusionnée depuis avec SABLIERES DU 
CENTRE) sur le territoire de la commune limitrophe de Maringues, au lieu-dit « Bas de Lachamp », 
dont la fin de l’instruction au printemps dernier a déjà été l’occasion d’une prise de position similaire 
de la Chambre d’Agriculture. 

Ce dossier présentait pourtant la particularité d’être tributaire d’une procédure de révision du Plan 
Local d’Urbanisme de la commune de Maringues. Dans ce cadre, la Chambre d’Agriculture a été 
obligatoirement consultée, à deux reprises, en qualité de personne publique associée : 

• dans le cadre de l’instruction du dossier, 
• lors de la présentation obligatoire du dossier de révision du PLU en C.D.P.E.N.A.F. 

A notre connaissance, la CDPENAF a rendu un avis favorable sur ce projet de révision du PLU, lors 
de sa séance du 15/06/2017 et n’a émis aucune réserve concernant le projet d’ouverture d’une 
carrière sur le secteur « Bas de Lachamp » (voir document correspondant en annexe). 

Il en avait d’ailleurs été de même lors de l’adoption en 2011 du PLU de la commune de JOZE qui 
avait été approuvé par les instantes agricoles dans la mesure où la zone de carrières serait ensuite 
restituée à l’agriculture (voir en annexe extrait du rapport d’enquête publique). 

Au regard de ces éléments, il apparaît difficilement concevable que la Chambre d’Agriculture puisse 
plaider un supposé manque de concertation ou un défaut d’information pour justifier, à postériori, 
une réserve voire une hostilité vis-à-vis de ces projets. 

4.2 – Les échanges récents 

S’agissant du projet de « Joze-Tissonnières », la Chambre d’Agriculture n’évoque pas une première 
réunion de travail qui s’est déroulée, à notre initiative suite aux évènements évoqués ci-avant, dans 
ses bureaux le 24/06/2021 avec des représentants de la société SABLIERES DU CENTRE. 

Le compte rendu de cette réunion, établi par les représentants de la Chambre d’Agriculture, a 
d’ailleurs été repris en annexe 8.2.14 du dossier de demande d’autorisation environnementale. Ce 
document démontre explicitement que la Chambre d’Agriculture a beaucoup insisté sur les 
possibilités de partenariats susceptibles d’être instaurés avec la société SABLIERES DU CENTRE, et ses 
conseils afin de répondre prioritairement à des besoins en matière d’irrigation. 

Dans ce contexte, la Chambre d’Agriculture a interrogé la société SABLIERES DU CENTRE sur la 
possibilité d’aménager un éventuel plan d’eau libre dans le cadre des futurs travaux de remise en 
état du site de Joze-Tissonnières. La Chambre d’Agriculture a également évoqué la mise en œuvre 
d’un projet concerté permettant de valoriser les anciennes carrières du secteur de la « Cote Rouge » 
pour l’aménagement de structures de rétention dédiées à l’irrigation. 

Compte tenu du stade d’avancement administratif du dossier de Joze-Tissonnières, la société 
SABLIERES DU CENTRE a expliqué qu’une modification substantielle du programme de la remise en 
état, comportant la restitution d’un plan d’eau libre sur une partie de l’emprise du projet, en lieu et 
place d’un remblayage à vocation agricole, outre le fait de retirer de manière définitive cette fois des 
surfaces à l’agriculture, impliquerait inévitablement de reprendre la totalité de la procédure 
d’instruction du dossier avec une nouvelle consultation des services de l’Etat, des propriétaires des 
terrains, de la commune de Joze et de l’Autorité environnementale. 
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Hormis ces contraintes règlementaires, il restait par ailleurs très incertain de pouvoir aménager un 
plan d’eau, car la plupart des contrats de foretage consentis par les propriétaires des terrains font 
obligation à SABLIERES DU CENTRE de mettre en œuvre un programme de remise en état ayant 
vocation à restituer des terrains à vocation agricole. 

En revanche, SABLIERES DU CENTRE a accepté d’aider la Chambre d’Agriculture à développer des 
projets de valorisation d’anciens sites de carrières pour la pratique de l’irrigation. Dans ce cadre elle 
a ainsi procédé à un recensement de l’ensemble de ses propriétés sur le secteur de Joze-Maringues 
en concertation avec les communes concernées, dans la perspective de dégager un ou plusieurs 
espaces fonciers adéquats susceptibles d’être aménagés pour la pratique de l’irrigation, avec une 
cession des espaces fonciers concernés aux organismes agricoles concernés pour un montant 
symbolique. 

4.3 – L’intégration de ces échanges dans le dossier 

La version finale de la demande d’autorisation environnementale reprend explicitement et 
fidèlement les axes directeurs qui se sont dégagés lors de la réunion du 24/06/2021, avec le souhait 
d’engager une collaboration durable avec la Chambre d’Agriculture, sur la base d’une convention 
de partenariat qui pourrait intégrer plusieurs thématiques : 

• Le développement de l’irrigation, 
• La valorisation agronomique des espaces remis en état, 
• L’accès et la mobilité des engins agricoles, 
• La mise en œuvre d’un suivi pédologique qui permettra d’évaluer précisément l’évolution de 

la valeur agronomique des secteurs ayant fait l’objet d’une remise en état. Ce suivi 
démarrerait dès la restitution des premiers secteurs remis en état. 

Ces éléments sont repris dans plusieurs chapitres de la demande d’autorisation environnementale : 
• chapitre 1.7 du résumé non technique, en page 25, 
• chapitre 3.5.8.4 de l’évaluation environnementale, en page 203, 
• chapitre 3.10.9 de l’évaluation environnementale, en page 256. 

4.4 – L’évolution de la position de la Chambre d’Agriculture 

Une nouvelle réunion de travail le 18/10/2021 avait initialement pour principal objectif de présenter 
aux représentants de la Chambre d’Agriculture les résultats de l’analyse foncière préalable évoquée 
ci- avant, avec l’identification de plusieurs secteurs offrant une maîtrise foncière cohérente et qui 
seraient potentiellement susceptibles de faire l’objet d’études techniques complémentaires destinées 
à valider l’implantation d’une ou plusieurs retenues dédiées à l’irrigation. 

Lors de cette réunion, les représentants de la Chambre d’Agriculture ont signifié à la société 
SABLIERES DU CENTRE que l’aménagement de bassins de retenue n’était plus à considérer comme 
une mesure compensatoire. La Chambre a par contre demandé au porteur de projet de déposer 
auprès de la préfecture une étude relative à l’impact du projet sur l’économie agricole collective, au 
titre des dispositions de l’article D. 112-1-18 du code rural et de la pêche maritime. Il convient 
cependant de souligner qu’une telle étude revêt uniquement un caractère obligatoire dans le cas 
d’aménagements susceptibles d’aboutir à un prélèvement irréversible d’une surface agricole d’au 
moins 5 hectares, ce qui n’est pas le cas du projet de Joze-Tissonnières. 

Il a par ailleurs été fait état d’une demande de compensation financière, dont le montant devait être 
déterminé par l’étude d’impact (non obligatoire dans le cas présent comme nous l’avons vu). Cette 
compensation devant être versée à la Caisse des Dépôts et Consignations. Les montants évoqués par 
la Chambre sont, de fait, sans justification ni commune mesure. 

Rappelons que la compensation dans les cas où elle doit être consentie, peut prendre la forme d’une 
participation à des aménagements spécifiques, à la promotion commerciale de filières agricoles ou 



 

Projet de carrière de Joze-Tissonnières  MEMOIRE EN REPONSE 
Enquête Publique 27/09/21 – 27/10/21  page 6 

encore à la mise à disposition d’un foncier particulier, ainsi que le stipule l’article D. 112-1-19 du code 
rural et de la pêche maritime. D’autre part, la compensation quelle que soit sa nature doit 
impérativement être consacrée au soutien de l’économie agricole locale, et non pas du 
développement au soutien de l’économie agricole de communes situées hors du périmètre 
d’incidence du projet. 

Ainsi que le démontre le chapitre 3.5.8.3 de la demande d’autorisation environnementale, le projet 
de valorisation de « Joze-Tissonnières » intègre des compensations adaptées à chaque cas particulier 
et se traduira par une plus-value économique significative pour l’ensemble des exploitations agricoles 
concernées. 

4.5 - Etude d’impact sur l’économie agricole collective 

Comme évoqué ci-avant, nous n’avons aucune contrainte règlementaire en ce sens, puisqu’il n’y 
aura aucune surface agricole « consommée » définitivement, et ceci au titre des dispositions de 
l’article D. 112-1-19 du code rural et de la pêche maritime. 

Néanmoins on ne peut pas en déduire pour autant que notre projet n’a aucune incidence dans ce 
domaine, celle-ci fait de ce fait l’objet du chapitre 3.5.8 de l’évaluation environnementale (pages 198 
à 204). Celui-ci analyse de manière exhaustive les incidences du projet d’exploitation sur les activités 
agricoles pratiquées dans le périmètre concerné, ainsi qu’à ses abords en intégrant les thématiques 
suivantes : 

• Analyse d’ensemble, 
• Impact potentiel direct du projet d’exploitation sur les surfaces agricoles, par périodes 

quinquennales (nous revenons sur ce point ci-après), 
• Impact potentiel du projet de valorisation sur l’équilibre économique des exploitations 

agricoles concernées par le projet, 
• Impact potentiel sur les productions protégées, 
• Impact potentiel du projet de valorisation sur l’économie agricole collective, 
• Impact potentiel du projet sur les accès et la mobilité des engins agricoles. 

Par ailleurs pour ce qui est d’éventuels « impacts cumulés » si l’on peut effectivement considérer que 
cela peut être le cas avec l’exploitation voisine future des « Bas de Lachamp » bien que les 
exploitations ne soient pas concomitantes, il ne peut en aucun cas en être ainsi vis-à-vis du projet 
de contournement de Joze ou de la « voie verte », qui s’ils sont sur les mêmes secteurs 
géographiques, sont de toute autre nature et sont de la responsabilité du Conseil Départemental. 
Pour ce qui est de la voie verte, ce projet ne nous était d’ailleurs pas connu il y a encore quelques 
mois ! 

4.6 – Inventaire initial de l’existant 

L’occupation du sol du secteur d’étude et dans l’emprise du projet est présentée dans le chapitre 
3.3.5.3 de l’évaluation environnementale. Ces éléments sont repris dans le chapitre 3.5.8.1 de ce 
même document relatif à l’analyse des impacts potentiels du projet sur l’agriculture qui précise que 
les parcelles concernées par le projet de « Tissonnières » sont presque exclusivement occupées par 
des cultures de céréales et d’oléo protéagineux. L’activité différente mentionnée au chapitre 
3.3.15.2 n’est qu’une « coquille ». 

En ce qui concerne « l’ancienneté » supposée des statistiques agricoles (2010), il n’en existe à priori 
pas de plus récentes (du moins publiques), on peut cependant raisonnablement considérer que ceci 
n’a pas évolué sur une décennie. 

Pour ce qui est des drainages existants, ceci a été pris en compte lors des négociations avec les 
propriétaires concernés. Ils sont principalement constitués d’importants fossés, qui appartiennent 
pour l’essentiel à la Commune, en plus des chemins qu’ils longent. Ils seront de ce fait reconstitués à 
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la fin de l’exploitation et raccordés lors des phases intermédiaires aux plans d’eau temporaires de 
notre exploitation. 

4.7 – Consommation foncière temporaire 

Il apparait effectivement certaines ambiguïtés voire incohérences entre différentes sources du dossier 
relatives à ce sujet. Avant de la clarifier, il nous semble important de rappeler que le phasage par 
tranche de 5 ans correspond uniquement à celui des garanties financières, et ce pour des raisons 
règlementaires, puisqu’elles doivent toujours être établies sur de telles périodes. La réalité de 
l’avancement de l’exploitation est en fait continue sur la durée de celle-ci. Sachant par ailleurs 
que les volumes exploités sur une période donnée sont purement hypothétiques puisque fonction 
de l’activité réelle de nos clients. D’où le fait que la règlementation des garanties financières prévoit 
une possibilité de révision si des écarts trop importants étaient constatés. 

Nous vous proposons en annexe un tableau de synthèse à priori plus explicite sur la consommation 
d’espaces agricoles tout au long de l’exploitation, sur la base du raisonnement annuel suivant, 
(éléments extraits du dossier) : 
 Volume total de gisement : 3 200 000 m3  > soit par an (27 ans d'extraction) :  119 000 m3 
 Volume total de découverte : 735 000 m3  > soit par an (27 ans d'extraction) :  27 000 m3 
 Fines issues du lavage : 435 000 m3  > soit par an (27 ans d'extraction) :  16 000 m3 
 Remblaiement annuel (sur la base de la situation actuelle aux Martres d'Artière) : 75 000 m3 
 Soit annuellement : 119 000 m3 d’extraction pour 118 000 m3 de remblaiement 

Il apparait donc clairement que, mis à part les premières années (démarrage de l’exploitation) et les 
dernières (fin du réaménagement), les surfaces retirées à l’agriculture ne vont pas excéder 6 à 7 ha 
soit moins de 10% de la surface totale de l’exploitation (voir détail en annexe). 

4.8 – Qualité agronomique des sols restitués 

Dans le chapitre 3.12 de la demande d’autorisation environnementale, SABLIERES DU CENTRE a 
proposé une remise en état par remblayage ayant vocation à recréer un espace exclusivement 
agricole. 

Pour rappel, le remblai projeté intégrera une couche de finition d’au moins 0,5 mètre d’épaisseur 
constituée préférentiellement de matériaux à texture sablo-argileuse associés à des amendements 
organiques. 

Les travaux d’exécution de la couche de fermeture se dérouleront dans les conditions suivantes : 
• Apport d’un matériau homogène présentant préférentiellement une texture sablo-argileuse. 

Le choix de cette texture vise à obtenir un sol plutôt « aéré » et « perméable » afin de favoriser 
le développement racinaire, ainsi que les remontées d’eau par capillarité, 

• Démantèlement du merlon périphérique constitué de terre végétale et étalement de cette 
dernière en surface. Ceci se faisant à l’avancement, il n’y aura pas de stockage prolongé de 
terre végétale, susceptible d’en dégrader les qualités intrinsèques. 

• Adjonction d’un amendement organique qui correspondra à un compost obtenu à partir de 
matières organiques animales et végétales. Idéalement, pour des raisons pratiques et 
environnementales, ce compost sera produit sur place, à partir de matières organiques 
locales d’origine animale et végétale, au fur et à mesure des besoins liés aux étapes de la 
remise en état, 

• Incorporation des amendements organiques et préparation du sol, 
• Semis d’essences herbacées constitués d’un mélange de légumineuses et de graminées 

rustiques. Cette étape favorisera la structuration du sol, ainsi que son aération grâce au 
développement des systèmes racinaires. Les rhizomes des légumineuses favoriseront des 
apports azotés naturels dans le sol, 
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• Fauche et retournement de la prairie artificielle ainsi constituée au bout de quelques mois, 
qui sera alors considérée comme un « engrais vert », 

• Après cette étape, le sol reconstitué pourra être utilisé pour des productions végétales 
identiques à celles qui caractérisent les terrains de Joze-Maringues. 

Dans la pratique, la restauration d’un sol offrant des caractéristiques agronomiques satisfaisantes 
s’effectuera en étroite collaboration avec les agriculteurs bénéficiaires des rétrocessions ultérieures. 

Par ailleurs, la société GRANULATS VICAT, actionnaire à 50% de SDC, dispose d’un retour 
d’expérience de plusieurs décennies en matière de remise en état de carrière alluvionnaires par 
remblayage avec restitution de terrains à vocation agricole sur la région. Elle a d’ailleurs édité un 
guide de « Bonnes pratiques » à cet effet, dont vous trouverez un exemplaire ci-joint en annexe. 

Enfin nous avons réitéré à plusieurs reprises, lors de nos échanges avec la Chambre d’Agriculture, 
notre souhait de profiter de leur expertise en la matière, à travers par exemple un conventionnement 
permettant de s’assurer de la restitution d’une qualité agronomique au moins équivalente. 

4.9 – Impacts éventuels liés aux poussières (mentionné également par l’ARS) 

Le taux d’humidité des matériaux extraits et le fait que leur traitement s’effectue « sous eau » limite 
grandement les émissions de poussière. Cependant la circulation des engins sur le site et des camions 
entrants et sortants est plus de nature à créer des émissions. C’est, entre autres, dans ce but que nous 
prévoyons d’une part de transporter les matériaux bruts par convoyeur électrique, et d’autre part 
d’installer un système d’arrosage sur la voie d’accès, par ailleurs revêtue. 

Comme nous le faisons sur tous nos sites et donc également sur le site voisin du « bloc 11 » les 
émissions de poussière sont néanmoins mesurées par campagne plusieurs fois par an, par un 
organisme extérieur indépendant et agréé. Les dispositions règlementaires prévoient des systèmes 
de mesure en plusieurs points en périphérie du site (et non à proximité des habitations), à hauteur 
d’homme et tenant compte des vents dominants. Il est à noter qu’il n’y a pas d’habitation à proximité 
du site. 

Vous trouverez en annexe les derniers rapports correspondants. 

4.10 – « Redécoupage » des parcelles 

Nous n’avons aucune compétence pour un tel redécoupage, qui ne peut se faire que dans le cadre 
d’un remembrement. Après l’exploitation les parcelles seront donc restituées à l’identique. Il n’y a par 
ailleurs aucun changement de propriétaire lié à ce projet. 
 

5 - Avis de l’ARS  
 

5.1 – Captages d’eau potable 

Il est utile de rappeler qu’il n’y a aucun captage d’eau potable sur le site qui soit en lien avec la 
« nappe perchée » du secteur, qui elle-même n’a pas de connexion avec la nappe alluviale de 
l’Allier. 

Il existe néanmoins un réseau de piézomètres, mis en place lors de l’étude hydrogéologique 
conduite dans le cadre de notre étude de projet, et utilisés pour la surveillance de la hauteur et la 
qualité de la nappe. Ces piézomètres resteront en place et continueront d’être utilisés. 

Le seul risque avéré est lié à un déversement accidentel d’hydrocarbures, mais compte-tenu du fait 
qu’il y aura peu d’engins sur le site (convoyeur électrique pour le transport des matériaux), un 
remplissage de ceux-ci sur une aire étanche et aucun stockage d’hydrocarbures sur place. Pour 
pallier au risque résiduel, un kit antipollution sera présent sur ce site comme pour tous les autres. 
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5.2 – Impact Poussières – voir paragraphe précédent 

 

5.3 – Impact Bruit 

L’extraction « en fosse » et l’installation de convoyeurs électriques limiteront grandement les 
émissions sonores. Nous n’utilisons par ailleurs que du matériel récent, donc conforme.  

Néanmoins et conformément à la règlementation, des mesures de bruit en périphérie du site et au 
niveau des habitations les plus proches devront être réalisées au démarrage de l’exploitation et 
tous les 3 ans ensuite. Ces mesures, réalisées par un organisme spécialisé indépendant sont tenues 
ensuite à la disposition de la DREAL. 

5.4 – Lutte contre l’Ambroisie 

Comme évoqué précédemment, le fait de limiter dans le temps le stockage de terre végétale 
permet de limiter le risque de prolifération de cette plante invasive. Si, ce qui n’est pas exclu, sa 
présence était détectée dans des apports extérieurs (inertes de remblaiement), une procédure 
particulière d’arrachage et d’élimination en site agrée est prévue. 

5.5 – Présence du moustique-tigre 

Les étendues en eau crées par l’exploitation sont éphémères d’une part et peu stagnantes d’autre 
part, compte-tenu de l’activité du site. Les nombreuses zones humides et plus ou moins 
abandonnées à proximité sont donc bien plus sources d’une éventuelle « prolifération » (même si le 
terme semble excessif). 
 

6 - « Mutualisation » des différentes exploitations du secteur 
 
Il avait été prévu, lors de la demande d’autorisation relative au « Bloc 11 » la mise en place d’une 
installation de traitement dans le périmètre de cette nouvelle exploitation. Pour des raisons 
économiques et du fait de la présence d’une installation existante et autorisée sur l’emprise du 
« Bloc 1 », la mise en place de cette installation a été différée, dans l’attente de l’obtention de 
l’autorisation mitoyenne, objet du présent dossier. 

Entre-temps l’obtention de l’autorisation des « Bas de Lachamp » sur la commune voisine de 
MARINGUES a entraîné une réflexion ayant conduit à envisager une installation unique à la limite 
des deux communes et reliée par convoyeurs électriques aux deux sites d’extraction de part et 
d’autre. 

Ceci permet d’envisager l’investissement d’une installation plus performante, donc limitant les 
impacts environnementaux, son emplacement projeté permettant par ailleurs un accès plus 
sécurisé à la RD 1093 et une limitation des nuisances dues au trafic puisque plus éloigné de toute 
habitation. 

Une seule installation réduira par ailleurs les surfaces agricoles consommées. 

D’un point de vue réglementaire cela nécessitera en revanche le dépôt d’un dossier dit 
« d’enregistrement » qui autorisera de fait cette installation sur une durée cohérente avec celles des 
deux sites d’extraction. Ceci devrait être effectif d’ici la fin de l’année 2022. 
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7 - Annexes 
 

 PLU de MARINGUES (extrait avis CDPNAF) 

 PLU de JOZE (extrait avis du Commissaire-Enquêteur) 

 Tableau de l’affectation des surfaces durant l’exploitation 

 Guide de « bonnes pratiques » édité par GRANULATS VICAT 

 Rapports de synthèse de mesures environnementales des sites voisins en exploitation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DURTOL, le 15 novembre 2021 
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Président de SBC HOLDING  
Elle-même Présidente de SDC 
 
p/o  
Jean-Marc DUPONT 
Responsable Foncier / Développement 













Projet de carrière JOZE-TISSONNIERES
Evolution de la consommation des surfaces agricoles 
pendant la durée de l'exploitation

Surfaces
Années En exploitation En culture

Extraction Remblaiement Encore en culture Remis en culture Impact agricole

2022 2,00 ha  53,70 ha  -2,00 ha  3,10%

2023 2,00 ha  51,70 ha  -4,00 ha  6,20%

2024 2,00 ha  1,70 ha  49,70 ha  -6,00 ha  9,30%

2025 2,00 ha  2,00 ha  47,70 ha  1,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2026 2,00 ha  2,00 ha  45,70 ha  3,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2027 2,00 ha  2,00 ha  43,70 ha  5,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2028 2,00 ha  2,00 ha  41,70 ha  7,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2029 2,00 ha  2,00 ha  39,70 ha  9,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2030 2,00 ha  2,00 ha  37,70 ha  11,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2031 2,00 ha  2,00 ha  35,70 ha  13,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2032 2,00 ha  2,00 ha  33,70 ha  15,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2033 2,00 ha  2,00 ha  31,70 ha  17,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2034 2,00 ha  2,00 ha  29,70 ha  19,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2035 2,00 ha  2,00 ha  27,70 ha  21,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2036 2,00 ha  2,00 ha  25,70 ha  23,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2037 2,00 ha  2,00 ha  23,70 ha  25,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2038 2,00 ha  2,00 ha  21,70 ha  27,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2039 2,00 ha  2,00 ha  19,70 ha  29,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2040 2,00 ha  2,00 ha  17,70 ha  31,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2041 2,00 ha  2,00 ha  15,70 ha  33,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2042 2,00 ha  2,00 ha  13,70 ha  35,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2043 2,00 ha  2,00 ha  11,70 ha  37,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2044 2,00 ha  2,00 ha  9,70 ha  39,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2045 2,00 ha  2,00 ha  7,70 ha  41,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2046 2,00 ha  2,00 ha  5,70 ha  43,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2047 2,00 ha  2,00 ha  3,70 ha  45,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2048 2,00 ha  2,00 ha  1,70 ha  47,70 ha  -6,30 ha  9,76%

2049 1,70 ha  2,00 ha  0,00 ha  49,70 ha  -6,00 ha  9,30%

2050 2,00 ha  51,70 ha  -4,00 ha  6,20%

2051 2,00 ha  53,70 ha  -2,00 ha  3,10%

2052 55,70 ha  0,00 ha  

Ceci constitue un schéma de principe en partie théorique , du fait que les variations d'activité d'une part 
et les épaisseurs de gisement d'autre part conduiront inévitablement à des variations annuelles dans un sens,
ou dans l'autre, sans remettre pour autant en cause le principe du raisonnement.

JMD - 10/11/2021



Une remise en état 
agricole de qUalité

GUIDE DE BONNES PRATIQUES
GRANULATS VICAT





GRANULATS VICAT veille à être en adéquation entre ses besoins en 
granulats et la restauration de surfaces agricoles. 

Afin de garantir une remise en état agricole de qualité des terrains 
de carrières après exploitation, GRANULATS VICAT s’est rapprochée 
en 2011 de l’ISARA-LYON (Institut Supérieur d’Agriculture Rhône-
Alpes) pour acquérir des connaissances solides en agronomie.  
La Société a expérimenté des techniques nouvelles innovantes 
dans le cadre de ce partenariat sur un site pilote expérimental,  
la carrière de Nièvroz dans l’Ain (01). Le protocole de remise en état 
agricole retenu est aujourd’hui un gage de qualité et d’amélioration 
continue. 

Pour une qualité durable, GRANULATS VICAT mise sur la formation 
et l’implication de ses collaborateurs et sous-traitants aux enjeux 
et consignes à appliquer pour réussir un réaménagement agricole.

Ce guide de bonnes pratiques reprend de façon pédagogique et 
synthétique les phases clés de la remise en état agricole des terrains 
exploités. 

A vous de jouer !

Objectifs
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 DéCapaGE sélECTIf DEs maTéRIaux DE DéCouvERTE :

Le décapage sélectif des matériaux 
de découverte est indispensable 
pour la reconstruction d’un sol de 
bonne qualité. Il doit permettre 
de prélever, d’une part, l’horizon  
humifère (terre végétale) qui consti-
tue l’horizon le plus fertile d’un sol 
agricole et, d’autre part, l’horizon 
minéral (stériles de découverte) qui 
constitue principalement la réserve 
en eau du sol.

• Toutes les manipulations doivent 
être faites dans les conditions où les 
matériaux sont ressuyés.

• Seuls des engins n’exerçant pas 
une trop grande pression et ne 

compactant pas le sol doivent être 
choisis. Des engins à chenilles larges 
doivent donc être utilisés. L’emploi 
d’une pelle mécanique sur chenilles 
avec un godet de curage est préco-
nisé pour décaper ces matériaux de 
découverte (terre végétale et stériles 
de découverte) afin de limiter les tas-
sements. 

• Minimiser les opérations de mani-
pulation des matériaux.

• Eviter de rouler sur ces matériaux 
avec des engins lourds.

ProfIL de SoL

Gisement à exploiter

Terre végétale
(10 à 50 cm, variable selon le terrain  
et définie par l’expertise agronomique)

Stériles de découverte
(Épaisseur définie par l’expertise 
agronomique)

1 gestion des matériaUx de décoUverte
Bonnes pratiques
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1 gestion des matériaUx de décoUverte

Terre végétale
Max: 2,5 m

Stériles 
de découverte
Max: 3,5 m

Lors du décapage sélectif, les deux 
horizons (humifère et minéral) 
peuvent être stockés temporairement 
s’ils ne sont pas réutilisés immédiate-
ment pour la remise en état. 

• Les matériaux de découverte 
doivent être stockés séparément sur 
un sol propre, décapé et nivelé, au 
besoin drainé.

• Ils sont stockés en merlons en forme 
trapézoïdale avec une pente suffi-
sante (50%) pour éviter l’érosion.
 

• La hauteur des merlons ne doit 
pas dépasser 2,5 m pour la terre vé-
gétale, et 3,5 m pour les stériles de 
découverte. 

• Ne pas lisser avec le dos du godet 
de la pelle la surface des merlons; 
au contraire, elle peut éventuelle-
ment être grattée.

• Les stocks de terre végétale seront 
ensemencés le plus vite possible pour 
conserver les potentialités agrono-
miques et éviter la colonisation par 
les adventices (espèces végétales 
envahissantes).

 sToCkaGE DEs maTéRIaux DE DéCouvERTE :

•  Privilégier une réutilisation immédiate des matériaux de découverte pour 
la remise en état agricole.

•  Manipuler et stocker les matériaux de découverte en période sèche. 

Stock de terre végétale en forme trapézoïdale 
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 • Le fond de fouille ou le toit du rem-
blai doit être au préalable assaini. 
Les éventuels objets indésirables 
(blocs, piquets de nivellement,….) 
doivent être enlevés.

 • Le fond de fouille ou le toit du rem-
blai doit être nivelé de façon à sup-
primer les bosses et les creux, ces 
derniers étant un risque de casse de 
matériel agricole et de mouillères.

• Un décompactage du sous-sol doit 
être réalisé avant le régalage des 
matériaux de découverte afin de dé-
compacter le fond de fouille ou le toit 
du remblai permettant ainsi d’amé-
liorer le drainage et l’infiltration des 
eaux. Ce décompactage sera réa-
lisé en condition de terrain ressuyé 

avec un ripper sur bulldozer sur une 
profondeur de 50 cm minimum.

• Afin d’assurer que le maximum 
de volume de sol soit décompacté,  
il faut réaliser des passages en biais 
et croisés comme indiqué par le 
schéma ci-après.

 NIvEllEmENT Du foND DE fouIllE ou Du ToIT Du REmblaI :

 DéCompaCTaGE Du foND DE fouIllE ou Du ToIT Du REmblaI :

2 terrassement
Bonnes pratiques

Angle de 
30° à 45°

ripper sur bulldozer
fond de fouille ou toit du remblai

Nivellement en ados

O,5 % O,5 %

• Pour améliorer les conditions de 
drainage, on préconise un nivelle-
ment en ados (= en forme de toit) du 
fond de fouille ou du toit du remblai 
avec des pentes de 0,5 à 1%. 
 

Source: Agrestis
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2 terrassement

Les stériles de découverte
Ils sont :
• Soit, décapés, transportés et  
immédiatement régalés au niveau 
de la zone à réhabiliter à la pelle  
mécanique ou éventuellement au 
bulldozer ; 
• Soit, repris à la pelle mécanique 
au niveau des stocks temporaires, 
transportés puis régalés à la pelle 
mécanique ou au bulldozer au  
niveau de la zone à réhabiliter.

Terre végétale
Le transport de la terre végétale est 
identique au transport des stériles de 
découverte.

• Pour le régalage de ces deux types 
de matériaux, la couche préalable-
ment mise en place est ripée.

• Sur la zone à réhabiliter, un che-
minement unique doit être défini 

  TRaNspoRT DEs maTéRIaux DE DéCouvERTE suR la zoNE à 
RéhabIlITER :

Tas de terre végétale déposé 
par les tombereaux

Traces de 
tombereaux

Terre 
végétale 
régalée sans 
tassement

Sous-couche 
régalée sans 
tassement

So
ur

ce
: A

gr
es

tis

Cheminement unique des tombereaux articulés

pour les tombereaux afin de limiter 
les surfaces tassées (phénomène de 
compactage).

• Aucune circulation d’engins à 
pneus ne doit avoir lieu en dehors 
des passages prévus à cet effet.

• Le bulldozer décompacte les  
tassements fait par la circulation des 
engins.
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La remise en place des matériaux de 
découverte se fait en deux temps : 
remise en place des stériles de 
découverte puis de la terre végétale. 
Ces deux opérations sont réalisées 
impérativement par temps sec et en 
condition de matériaux ressuyés.

 • respecter une épaisseur homo-
gène et régulière des matériaux de 
découverte (l’épaisseur des stériles 
de découverte et de la terre végétale 
est définie par l’expertise agrono-
mique initiale) ;

• Aucun tombereau ne doit rouler 
sur les matériaux déversés lors du 
voyage précédent afin d’éviter le 
compactage des horizons humifère 
et minéral et les surcreusements, 
responsables d’une surépaisseur de 
terre végétale.

Les stériles de découverte
Si les stériles de découverte ont été 
caractérisés de bonne qualité lors de 
l’expertise agronomique initiale et 

 REmIsE EN plaCE DEs maTéRIaux DE DéCouvERTE :

terrassement2

Le tombereau articulé déverse la terre végétale sans rouler dessus

qu’ils ne constituent pas un horizon 
étanche ou sensible au tassement alors 
ils peuvent être directement remis en 
place. dans le cas contraire, s’ils ne 
sont pas assez drainants ils peuvent 
être mélangés avec du tout-venant 
pour créer un horizon homogène 
et de bonne qualité agronomique 
appelé « base drainante ».

L’objectif est de créer un horizon 
minéral favorable au développement 
des racines des cultures, identique 
voire même meilleur qu’à l’origine.

Autres solutions :
Si les stériles de découverte sont 
composés d’un trop fort pourcen-
tage en cailloux (nuisible pour les 
pratiques agricoles) un épierrage 
peut être réalisé.
Il est également possible de mélan-
ger des matériaux de découverte 
avec des fines de décantation  
(limons naturels) pour augmenter la 
réserve utile en eau du sol (eau dis-
ponible pour les plantes). 
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• L’épaisseur de stériles de décou-
verte est définie lors de l’expertise 
agronomique initiale (épaisseur sur 
laquelle ils ont été observés avant 
travaux d’extraction de granulats). 

• L’épaisseur minimale de stériles 
de découverte de qualité ou de la 
base drainante est de 50 cm car ces 
matériaux conditionnent fortement la 
réserve en eau des sols.

• Une attention particulière devra 
être portée pour ne pas tasser cet 
horizon minéral.

• Un décompactage avec un rip-
per sur bulldozer doit être effectué  
(50 cm de profondeur) après  
régalage des stériles de découverte. 
Aucune trace de tassement ni de sur-
creusement ne doit être observée en 
surface de la couche de stériles de 
découverte résultant de la circulation, 
avant régalage de la terre végétale.

 
La terre végétale :
La terre végétale est l’horizon pri-
mordial pour la réussite d’une remise 
en état agricole de bonne qualité.

 • elle est prise directement sur une 
zone en cours de décapage ou  
reprise sur les merlons de stoc-
kage à la pelle mécanique avec la  
végétation la recouvrant (mélange 
de graminées et légumineuses préa-
lablement sélectionné).

• elle est régalée sur une épaisseur 
de 40 cm maximum, sans compac-
tion, pour éviter les phénomènes 
d’hydromorphie (marque physique 
d’une saturation en eau temporaire 
ou permanente). 

2 terrassement

Pour vérifier que les matériaux 
sont ressuyés, utiliser une sonde 
dUTZI.

remise en place des matériaux de découverte

Terre végétale
40 cm

Base drainante ou Stériles de découverte
50 cm minimum

Fond de fouille ou toit des remblais
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2 terrassement

La remise en état est coordonnée 
à l’avancement de l’exploitation.  
La parcelle agricole est ainsi réamé-
nagée en plusieurs phases prédéfi-
nies selon un plan de phasage de 
remise en état de la carrière. entre 
chaque phase il faut veiller à ce 
que les zones de raccordements ne 
soient pas visibles. Pour se faire,  
il convient de :

  RaCCoRDEmENT ENTRE lEs DIfféRENTEs phasEs  
Du RéaméNaGEmENT :

Phase 
Réaménagée

(1)

Phase en cours de
Réaménagement

(2)

Phase en cours 
d’exploitation

(3)

Zone de raccordement

10 m

• Veiller à ce que l’épaisseur des 
matériaux soit respectée sur toute la 
parcelle réaménagée pour ne pas 
observer des variations de la topo-
graphie (phénomène d’ondulation).

• démarrer une nouvelle phase de 
la réhabilitation 10 m sur la phase 
de remise en état précédente.

OUI NON

Dépression 
topographique

1 12 2
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2 terrassement

Un décompactage profond doit être 
prévu en fin de réhabilitation sur une 
profondeur minimum de 60 cm. Un 
décompacteur agricole pourra être 
utilisé pour cette opération, possé-
dant des dents droites et non recour-
bées pour ne pas remonter en sur-
face des matériaux de profondeur.

  DéCompaCTaGE pRofoND Du sol RECoNsTITué :

• Vérifier la profondeur réellement 
atteinte par les dents.

• S’assurer que le maximum de  
volume de sol soit décompacté. Pour 
cela, réaliser des passages en biais, 
croisés (angle de 30° à 45°).

Sous-soleuse agricole
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Cette opération est réalisée avant 
toute intervention sur la parcelle 
agricole à exploiter.
Le tour de plaine consiste à échan-
ger avec l’agriculteur sur les pra-
tiques qu’il utilise sur sa ou ses 
parcelles agricoles faisant partie du 
périmètre de la carrière (irrigation, 
travail du sol, type d’assolements) et 
caractériser les éléments suivants : 
assolement (rendement et ses com-
posantes), adventices (lesquelles, 
localisation, proportion) et l’état du 
sol en surface (charge en éléments 
grossiers, battance, compacité, 
traces de ruissellement). 

 INspECTIoN pRéalablE « lE TouR DE plaINE » :

expertise agronomiqUe
Bonnes pratiques

3

L’expertise agronomique est réalisée pour avoir un état de la valeur agrono-
mique des sols initial avant travaux d’extraction de granulats, final après tra-
vaux de remise en état agricole et un suivi qualitatif et quantitatif durant la 
« période de convalescence » de la parcelle agricole. 

des profils culturaux sont réalisés 
selon la méthode définie par Y. Gau-
tronneau et H.Manichon en 1987. 

Le profil cultural permet à partir de 
l’examen d’une tranche de sol (L=3 
m, l=1,50 m et P= 1,50) d’évaluer 
le fonctionnement du peuplement  
végétal et le comportement du sol 
sous l’action du climat et des outils de  

 obsERvaTIoN DE pRofIls CulTuRaux :

travail de culture ou de réhabi-
litation. Les horizons du sol sont  
caractérisés avec les critères sui-
vants : texture, structure, fonctionne-
ment hydrique, organique et biolo-
gique. 

• Le nombre de profils culturaux est 
déterminé en fonction de la variabili-
té texturale intra-parcellaire. 

Tour de parcelle cultivée en maïs - carrière de 
Nievroz (01)
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3 expertise agronomiqUe

  aNalysEs physICo-ChImIquEs DE TERRE EN laboRaToIRE aGRéé :

des prélèvements de sol doivent 
être réalisés sur chaque profil cultu-
ral, conformément aux normes ISo  
10 381 et AfNor X 31 100. Ces 
prélèvements de terre sont analysés 
en laboratoire agréé.
 
Ces analyses apportent des ren-
seignements précis sur la fertilité 
du sol : la texture (granulométrie 
5 fractions) de l’horizon cultivé, 
la teneur en éléments fertilisants,  
le pH et le taux de matière organique. 
des analyses physico-chimiques plus 
poussées peuvent également être  
réalisées (analyse biologique,  
réserve utile en eau,…).

• Une analyse physico-chimique par 
profil cultural est préconisée.

Prélèvements de terre pour analyse en 
laboratoire

La concertation avec l’exploitant agricole est indispensable pour l’expertise 
agronomique.

observation d’une face d’un profil culturalfosse d’un profil cultural
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Les stocks de terre végétale sont  
ensemencés le plus vite possible pour 
éviter le développement des adven-
tices. 
on préconise un mélange d’espèces 
végétales d’implantation rapide avec 
une légumineuse. 
Il est conseillé pour un stockage de 

Une parcelle agricole qui vient 
d’être réaménagée est une parcelle 
sensible aux dégradations de struc-
ture. Une période de convalescence 
de la parcelle agricole réaménagée 
est fortement recommandée à l’agri-
culteur pour une durée de un an  
(reconductible un an). elle permet 
de consolider et de stabiliser la 
structure du sol en réinstallant une 
vie biologique dans le sol et un 
réseau racinaire dense et profond 
grâce à un couvert végétal adapté. 
durant cette période la priorité n’est 
pas la production mais la restaura-
tion d’une structure stable. elle doit 
faire l’objet de pratiques agricoles 
adaptées. Toutes actions pouvant 
tasser le sol aura des conséquences 
très importantes. Toutes les interven-
tions sur la parcelle agricole réamé-
nagée doivent être réfléchies. 

 ENsEmENCEmENT DEs sToCks DE TERRE véGéTalE :

  péRIoDE DE CoNvalEsCENCE DE la paRCEllE aGRIColE 
RéaméNaGéE : 

génie végétal
Bonnes pratiques

4

Période de convalescence d’une parcelle 
agricole réaménagée

courte durée (< 9 mois) l’implan-
tation de chou de chine, colza,  
navette ou moutarde jaune. Pour 
les stockages de longue durée il est 
préconisé d’implanter un mélange 
d’espèces végétales à base de ray-
grass anglais, ray-grass d’Italie,  
fétuque, Trèfle ou Luzerne.
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4 génie végétal

Un couvert végétal adapté à l’état 
du sol doit être implanté dans le 
but de stabiliser la structure le sol.  
Les espèces végétales sont choisies 
en fonction de leurs propriétés :

• Le système racinaire pouvant avoir 
différentes caractéristiques : perforant 
pour pénétrer dans des matériaux peu 
propices, résistant à une faible aéra-
tion du sol ou avec un fort pouvoir 
de colonisation pour avoir une action  
répartie dans tout le volume.

• Une production importante de  
matière organique pour dynamiser 
la vie biologique ou fournir de l’hu-
mus pour stabiliser la structure.

• Une action particulièrement favo-
rable sur la vie biologique du sol.

• Une installation et un développe-
ment rapide pour éviter toute coloni-
sation par les adventices.

 CouvERT véGéTal aDapTé au CoNTExTE péDoClImaTIquE :

Système racinaire du radis fourrager

80 cm

Exemple de couvert végétal pour un sol présentant un horizon compact sous  
la terre végétale :

radis   2kg/ha
Trèfle d’Alexandrie  3kg/ha
féverole   20kg/ha
Phacélie   2kg/ha
Vesce commune   10kg/ha
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Le couvert végétal doit être dans 
l’idéal un mélange de plusieurs es-
pèces végétales (minimum 4) de 
différentes familles botaniques pour 
assurer la production d’un maximum 
de biomasse et de biodiversité. La 
composition du mélange doit être 
adaptée aux conditions pédoclima-
tiques. 
Le couvert végétal doit être laissé 
en place pour pratiquer un semis 
sous-couvert vivant ou mort ou éven-

4 génie végétal

-  La réussite de la remise en état agricole passe par un accompagnement et 
une concertation permanente avec le ou les exploitant(s) agricole(s).

-  Un cahier des charges est réalisé pour l’exploitant agricole durant la 
période de convalescence de sa parcelle.

Autres solutions :
Il est également envisageable d’ins-
taller une prairie à base de Trèfle 
blanc et de graminées ou à base de 
Luzerne sur une durée de trois ans 
minimum.

Parcelle agricole en période de convalescence sur la carrière de Nievroz (01)

tuellement broyé et enfoui proche de 
la surface du sol (déchaumeur). Une 
culture doit être semée le plus rapi-
dement possible.
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4 génie végétal

Le couvert végétal choisi pour la pé-
riode de convalescence non récolté 
et enfoui dans les premiers centi-
mètres de sol fournira de la matière 
organique fraiche au sol. Cette der-
nière dynamisera la vie biologique 
en fournissant les nutriments les plus 
proches des besoins de la vie du sol 
et fournira en plus une quantité signi-
ficative d’éléments nutritifs minéraux. 

dans le cas d’un déficit important en 
matière organique, un apport massif 
d’un amendement organique stable 

peut être réalisé à base si possible 
de compost de déchets verts ou de 
bois raméaux fragmentés (Brf). Cet 
amendement organique est enfoui 
dans les 10 à 15 premiers centi-
mètres du sol. Il permettra de recons-
tituer le stock d’humus (matière orga-
nique stable du sol). Cette matière 
organique apportera également des 
éléments fertilisants. 
on choisira de ne pas mettre en 
place un autre type de fertilisation 
durant la période de convalescence 
de la parcelle agricole.

 appoRT D’amENDEmENTs oRGaNIquEs :

Limiter autant que possible la circulation d’engins et intervenir qu’en 
condition de sol ressuyé durant la période de convalescence de la parcelle 
agricole.
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5 réseaU de drainage artificiel (optionnel)
Bonnes pratiques

Sur les conseils d’un expert en  
hydraulique agricole, un drainage 
artificiel peut-être mis en place.  
Il consiste à favoriser artificiellement 
l’évacuation de l’eau gravitaire pré-
sente dans le sol à la suite de précipi-
tation et éliminer l’eau excédentaire 
dans les sols par la pose de tuyaux 
enterrés perforés en PVC (Ø=8 –  
10 cm). Sa mise en œuvre dans les 
sols hydromorphes assure une meil-
leure exploitation des terres agri-
coles, en régularisant et sécurisant 
la production et en améliorant les 
conditions de travail et l’accès à la 
parcelle. 

• L’installation du réseau de drai-
nage artificiel est effectuée par une 
entreprise spécialisée.

• La profondeur et l’espace entre les 
drains sont définis par l’entreprise 
spécialisée. dans nos expériences 
de drainage artificiel, les drains ont 
été installés à 80 cm de profondeur 
et avec un espacement de 8 à 10 m.

• Une sous-soleuse réalise les tran-
chées. Pour une meilleure efficacité 
du drainage il est conseillé de gra-
villonner les tranchées (granulats 
11/22 mm roulés et lavés).

• Les drains sont reliés à des collec-
teurs latéraux.

 RésEau DE DRaINaGE aRTIfICIEl :

Mise en place d’un réseau de drainage 
artificiel

Installation des drains avec une sous-soleuse
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5 réseaU de drainage artificiel (optionnel)

Le drainage artificiel est une technique utilisée dans les régions agricoles 
avec présence de terrains hydromorphes (ex : Plateau de la dombes).

Tranchée gravillonnée

1

2

3 Terre végétale (40-50 cm)

Stériles de découverte de qualité ou base drainante 
+ tranchée de drainage gravillonnée

fond de fouille ou toit des remblais

Collecteur latéral

drains
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6 enqUête de satisfaction
Bonnes pratiques

• Être à l’écoute des idées ou des 
points d’amélioration pour les  
travaux de remise en état agricole.

• Conserver une proximité entre l’ex-
ploitant de granulats et le(s) agricul-
teur(s).

• Connaître les attentes, les besoins, 
les préférences et les points d’insa-
tisfaction éventuels vis-à-vis de la  
remise en état agricole.

• Mesurer le niveau de satisfaction 
par rapport aux travaux de remise 
en état agricole réalisés, l’évolution 
de la satisfaction au cours du temps 
et la performance de la relation  
exploitant de granulats/agricul-
teur(s).

entretien semi-directif basé sur différents thèmes définis au préalable dans un 
guide d’entretien.

 objECTIfs DE l’ENquêTE DE saTIsfaCTIoN :

 foRmE DE l’ENquêTE DE saTIsfaCTIoN :

Une enquête de satisfaction individuelle est réalisée auprès des agriculteurs 
chaque année durant les travaux de remise en état agricole jusqu’au retour à 
une culture de production sur leur(s) parcelle(s).

L’enquête de satisfaction tient une place importante dans une démarche de 
qualité et d’amélioration continue. 
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• Production de la parcelle agricole 
avant exploitation de la carrière et 
après travaux de remise en état agri-
cole : rotation des cultures, suivi qua-
litatif et quantitatif de la qualité du sol 
et des cultures, période de convales-
cence (techniques de restructuration 
du sol et accompagnement de l’agri-
culteur). 

• Relation exploitant de carrières/ 
agriculteur : fréquence et qualité des 
échanges formels ou informels

• Caractéristique de la parcelle agri-
cole : taille, forme (géométrie), accès 
et topographie de la parcelle agri-
cole réaménagée.

• Qualité de la parcelle agricole : 
épaisseur, qualité agronomique et 
qualité sanitaire de la terre végétale, 
présence de matériaux indésirables 
(blocs,…), drainage de l’eau (vitesse 
de ressuyage, mouillère,…), niveau 
de compactage du sol.

• Les résultats des enquêtes de satisfaction obtenus sont intégrés dans une ana-
lyse globale concertée pour répondre à un objectif d’amélioration continue 
dans le cadre d’une remise en état agricole.

 ThèmEs DE l’ENquêTE DE saTIsfaCTIoN :

 aNalysE DEs RésulTaTs DE l’ENquêTE DE saTIsfaCTIoN :

6 enqUête de satisfaction



Vicat s’engage pour une remise en état agricole de qualité

25

7 indicateUrs de sUivi
Bonnes pratiques

•  Enquête de satisfaction
(fiche de bonnes pratiques N°5)

•   Parcelle agricole remise en état :

 -  Travail du sol
Temps de travail/ha/intervention

 Vitesse de travail/intervention

-   anomalies rencontrées lors des  
interventions agricoles

Typologie de l’anomalie
fréquence de l’anomalie

Nombre de casses du matériel 
agricole/anomalie

Cartographie/anomalie

 ExEmplEs D’INDICaTEuRs DE suIvI :

Il est indispensable pour réussir une remise en état agricole de qualité de suivre 
par phase réaménagée des indicateurs permettant d’évaluer l’efficacité des 
techniques de remise en état agricole utilisées, des précautions prises pour la 
gestion des matériaux de découverte et des actions apportées lors de la pé-
riode de convalescence. Ces indicateurs permettront également de comparer 
objectivement la situation en fin de travaux de remise en état agricole avec celle 
évaluée à l’état initial ou même de comparer avec une parcelle non exploitée 
en carrière (parcelle témoin).

 -  production

 Suivi de l’assolement et de  
l’itinéraire technique de l’exploi-
tant agricole

dates des semis et récoltes en 
lien avec le suivi des conditions 
météorologiques

rendements (possibilité de  
décomposer les composantes  
du rendement)
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7 indicateUrs de sUivi

• Expertise agronomique :

 - profils culturaux

Structure

Compacité

Profondeur d’enracinement utile

Vie biologique

 -  analyses de terre en laboratoire 
agréé 

ensemble des paramètres 
mesurés

orge d’hiver cultivée sur une parcelle agricole réaménagée sur la carrière de Nièvroz (14 avril 2014)
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8 choix dU matériel
Bonnes pratiques

Bulldozer :
Il est utilisé pour les opérations de 
nivellement, de régalage et de 
ripage des matériaux de découverte 
lors de la remise en état agricole.
• Type de chenilles : chenilles de marais
•  Profondeur travail (ripage) : 50 cm minimum

Sous-soleuse agricole :
elle est utilisée pour les travaux pro-
fonds de décompactage du sol. elle 
permet de redonner de la perméabi-
lité au sol en améliorant le drainage 
naturel.
• Type de dents : droites
• Nombre de dents : 3
• Taille des dents : 0,80 à 1,20 m
• Profondeur de travail : > 60 cm

Tombereau articulé :
Il est utilisé dans la remise en 
état agricole pour transporter les 
matériaux.
• Taille des pneus : monte large basse pression

Pelle mécanique :
elle est utilisée pour le décapage et 
le régalage des matériaux de décou-
verte.
•  Type de godet : godet de curage
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résUmé
Bonnes pratiques

   ChRoNoloGIE D’uNE REmIsE EN éTaT aGRIColE  
CooRDoNNéE à l’ExploITaTIoN

Concertation perm
anente form

elle et inform
elle avec le(s) agriculteur(s) 

87654321N° FIChE
obtention de l’Arrêté préfectoral d’exploiter une 
carrière État initial

décapage sélectif des matériaux de découverte

Stockage sélectif éventuel 
des matériaux de découverte

exploitation du gisement

Nivellement et décompactage du fond de fouille 
ou du toit du remblai
remise en place sélective 
des matériaux de découverte
restitution des terrains 
État final

Période de convalescence conseillée

restitution des terrains pour une culture  
de production agricole

  pRINCIpE DE la REmIsE EN éTaT CooRDoNNéE à l’ExploITaTIoN  
suR la CaRRIèRE DE NIèvRoz (01)

Référent : Maurice reTHore - m.rethore@vicat.fr - 06 80 11 72 84

Phase 6
Remise en place 

de la terre végétale
et remise en culture

Phase 5
Mise en place 

d’une base drainante

Phase 4
Nivellement et
décompactage

du toit du remblai

Phase 3
Remblaiement à l’aide 
de matériaux inertes

Phase 2
Progression des fronts d’exploitation

(hors d’eau et en fouille noyée) 

Phase 1
Décapage sélectif

SENS DU DÉCAPAGE SÉLECTIF SENS DE L’EXPLOITATION SENS DE LA REMISE EN ÉTAT
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